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Séance du :  6 décembre 2016

Compte-rendu affiché le 13 décembre 2016

Date de  convocation 
du Conseil Municipal : 30 novembre 2016

Nombre des Conseillers Municipaux
en  exercice au  jour  de la  séance : 35

Président : Monsieur Roland CRIMIER

Secrétaire élu :  Monsieur Guillaume 
COUALLIER

Membres présents à la séance

Roland CRIMIER, Marylène MILLET, Mohamed 
GUOUGUENI, Fabienne TIRTIAUX, Jean-Christian
DARNE (à partir du point 21), Maryse JOBERT-
FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, 
Christophe GODIGNON, Odette BONTOUX, 
Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel 
MONNET, Christian ARNOUX, Isabelle PICHERIT, 
François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves 
GAVAULT (à partir du point 7), Lucienne 
DAUTREY, Philippe MASSON, Pascale ROTIVEL, 
Nicole CARTIGNY, Serge BALTER, Aurélien 
CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, Jean-Philippe 
LACROIX, Bernadette PIERONI, Thierry MONNET, 
Gilles PEREYRON, Nathalie CHAMONARD

Membres absents excusés à la séance

Jean-Christian DARNE (jusqu'au point 20), 
Bernadette VIVES-MALATRAIT, Yves GAVAULT 
(jusqu'au point 6), Olivier BROSSEAU, Anne-
Marie JANAS, Bernard GUEDON, Yves 
CRUBELLIER

Pouvoirs

Jean-Christian DARNE à Guillaume COUALLIER 
(jusqu'au point 20),Bernadette VIVES-
MALATRAIT à Isabelle PICHERIT, Olivier 
BROSSEAU à Mohamed GUOUGUENI, Anne-Marie
JANAS à Yves GAVAULT (à partir du point 7), 
Bernard GUEDON à Fabienne TIRTIAUX,
Yves CRUBELLIER à Bernadette PIERONI

******



RAPPORTEUR   : Monsieur Roland CRIMIER

Le  décret  n°2012-752  du  9  mai  2012  a  modifié  le  régime  des  concessions  de  logement  de
fonction. Il est réservée aux agents qui ne peuvent accomplir leur service sans être logés sur leur
lieu  de  travail  ou  à  proximité  notamment  pour  des  raisons  de  sûreté,  de  sécurité  ou  de
responsabilité. Chaque concession de logement est octroyée à titre gratuit.

Avant la réforme, quinze emplois communaux bénéficiaient d'un logement pour nécessité absolue
de service, dont notamment le chef de la police municipale et six agents de police municipale.

Afin  de  prendre  en  compte  ces  nouvelles  conditions  réglementaires  et  considérant  que  la
présence du chef et des agents de la police municipale est requise 24h/24h pour permettre
d'intervenir rapidement pour des raisons de sécurité et de sûreté, le Conseil municipal a délibéré
le 30 juin 2015 et a décidé de leur attribuer un logement pour nécessite absolue de service.

Le Préfet a saisi le Tribunal administratif d'une demande en annulation de la délibération.  Par
jugement en date du 19 octobre 2016, le Tribunal administratif de Lyon a annulé partiellement la
délibération  du  30 juin  2015  pour  erreur  manifeste  d'appréciation  en ce  qu'elle  accorde  un
logement de fonction pour nécessité absolue de service au chef de la police municipale et aux
six agents de police municipale. Le Tribunal a considéré que ces emplois ne nécessitaient pas une
présence constante sur le territoire et que les agents pouvaient accomplir normalement leurs
fonctions sans être logés à proximité. Il convient maintenant de prendre acte du jugement du
Tribunal administratif et d’exécuter la chose jugée. 

Toutefois, la Commune se réserve le droit de faire appel de la décision.

En conséquence, au vu de ces éléments,

Mesdames, Messieurs,

Je vous demande de bien vouloir,

 PRENDRE ACTE  de l'annulation partielle de la délibération;

 AUTORISER  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  prendre  toutes  les  mesures
nécessaires et à signer tous les actes utiles à l’exécution de la présente délibération.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Roland CRIMIER,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE À L’UNANIMITÉ CETTE DÉLIBÉRATION

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre les membres présents,

Le Maire,

Roland CRIMIER



Liste des élus ayant voté POUR

Roland CRIMIER, Marylène MILLET, Mohamed GUOUGUENI, Fabienne TIRTIAUX, Jean-Christian 
DARNE, Maryse JOBERT-FIORE, Yves DELAGOUTTE, Agnès JAGET, Christophe GODIGNON, Odette 
BONTOUX, Guillaume COUALLIER, Karine GUERIN, Michel MONNET, Bernadette VIVES-MALATRAIT,
Christian ARNOUX, Isabelle PICHERIT, François VURPAS, Marie-Paule GAY, Yves GAVAULT, Lucienne
DAUTREY, Philippe MASSON, Pascale ROTIVEL, Olivier BROSSEAU, Nicole CARTIGNY, Serge 
BALTER, Anne-Marie JANAS, Bernard GUEDON, Aurélien CALLIGARO, Stéphanie PATAUD, Jean-
Philippe LACROIX, Yves CRUBELLIER, Bernadette PIERONI, Thierry MONNET, Gilles PEREYRON, 
Nathalie CHAMONARD

En  cas  de  contestation,  la  présente  délibération  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.


